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PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil d’Orford tenue à la 
mairie, le lundi 7 novembre 2022 à compter de 19 h. 
 
À laquelle sont présents : 
 
Madame Marie Boivin, mairesse 
Monsieur Richard Bousquet, conseiller 
Monsieur Jacques Lauzon, conseiller 
Monsieur Alain Brisson, conseiller 
Madame Maryse Blais, conseillère 
Madame Roxane Ouellet, conseillère 
Madame Martine Javelas, conseillère 
 
Le tout formant quorum sous la présidence de la mairesse, madame Marie 
Boivin. 
 
Sont également présents : 
 
Monsieur Bernard Lambert, directeur général 
Maître Brigitte Boisvert, greffière 
 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 
1. OUVERTURE 
 

1.1 Mot de la mairesse 
 

1.2 Approbation de l'ordre du jour 
 

1.3 Approbation du procès-verbal de la séance ordinaire du 
3 octobre 2022 

 
2. ADMINISTRATION 
 

2.1 Dépôt de documents 
 

2.2 Période de parole réservée au public 
 

2.3 Renonciation à la servitude publiée sous le numéro 
487 044 (Lot numéro 3 786 338) - 33, rue des Pins 

 
2.4 Programme d'aide financière au développement de l'offre 

de vélo libre-service (OVLIS) - Dépôt du rapport de fin de 
travaux 

 
2.5 Mandat à la firme Therrien Couture Jolicoeur - Dossier 363, 

chemin des Bûcherons - Injonction 
 

2.6 Entente - Autorisation de passage - Piste de ski de fond - 
Autorisation de signature 
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2.7 Entente intermunicipale concernant l'entretien de chemins 

- Avenant numéro 1 - Autorisation de signature 
 

2.8 Aide financière - Opération Nez Rouge 
 

2.9 Libération du fonds de garantie en responsabilité civile 
primaire du regroupement Estrie pour la période du 1er 
décembre 2017 au 1er décembre 2018 

 
2.10 Autorisation à la greffière de signer la promesse d'achat 

d'une partie du lot numéro 3 787 810 sur la rue Dubé 
 

2.11 Démarche pour améliorer la couverture cellulaire à Orford 
 

2.12 Autorisation de la tenue d'un Marché de Noël à Orford 
Musique les 26 et 27 novembre prochains 

 
3. FINANCES 
 

3.1 Approbation des comptes à payer en date du 31 octobre 
2022 

 
3.2 Modification de résolutions afin de modifier la provenance 

des fonds 
 
4. URBANISME 
 

4.1 Consultation publique à l'égard d'une demande de 
dérogation mineure présentée par Mme Denise Péloquin - 
Lot numéro 3 787 567 situé au 145, chemin du Lac-à-la-
Truite 

 
4.2 Décision du conseil à l'égard d'une demande de dérogation 

mineure présentée par Mme Denise Péloquin - Lot numéro 
3 787 567 du cadastre du Québec (145, chemin du Lac-à-
la-Truite) - Zone RL128 

 
4.3 Consultation publique à l'égard d'une demande de 

dérogation mineure présentée par M. André Touchette - Lot 
numéro 6 155 011 situé au 1074, chemin du Lac-Brompton 

 
4.4 Décision du conseil à l'égard d'une demande de dérogation 

mineure présentée par M. André Touchette - Lot numéro 
6 155 011 du cadastre du Québec (1074, chemin du Lac-
Brompton) - Zone RL156 

 
4.5 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA 

soumise par M. André Touchette - Lot numéro 6 155 011 
du cadastre du Québec (1074, chemin du Lac-Brompton) - 
Zone RL156 

 
4.6 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA 

soumise par Mme Lucille Turcotte et M. Gaston Bélanger - 
Lot numéro 3 786 611 du cadastre du Québec (2418, 
chemin du Parc) - Zone C3  
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4.7 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA 

soumise par M. Michel Veilleux - Lot numéro 3 786 634 du 
cadastre du Québec (2317-2319, chemin du Parc) - Zone 
C3 

 
4.8 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA 

soumise par M. Jocelyn Brouillard - Lot numéro 3 787 626 
du cadastre du Québec (1700, 13e Rang) - Zone A113 

 
4.9 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA 

modifiée soumise par Mme Axelle Beaudoin et M. Marc-
Olivier Champagne-Thomas - Lot numéro 3 786 616 du 
cadastre du Québec (adjacent au chemin du Parc) - Zone 
C3 

 
4.10 Contribution à des fonds de parc, de terrains de jeux et 

d'espaces verts dans le cadre d'une demande de permis de 
lotissement ou de construction 

 
4.11 Décision du conseil à l'égard d'une demande sur les projets 

particuliers de construction, de modification ou 
d'occupation d'un immeuble (PPCMOI) présentée par 
M. William Belval au nom de la compagnie 9448-9374 
Québec inc. - Lot numéro 5 914 981 et 5 914 982 du 
cadastre du Québec - Zone C2 – Premier projet de 
résolution no 957-2022-1 

 
5. ENVIRONNEMENT 
 

5.1 Subventions à l'Association pour la protection du lac 
Brompton en regard de la Politique de soutien financier à 
l'action environnementale des organismes du milieu 

 
6. VOIRIE ET INFRASTRUCTURES 
 

6.1 Contrat - Déneigement de divers endroits dans la 
Municipalité pour la saison hivernale 2022-2023 

 
6.2 Programme d'aide à la voirie locale - Sous-volet - Projets 

particuliers d'amélioration d'envergure ou supramunicipaux 
- Chemin des Fermes - Nettoyage de fossé (2020) 

 
6.3 Autorisation de signature de la convention d'aide financière 

- Projet d'aménagement d'un tronçon non aménagé de la 
Route verte (segment D) - Véloce III 

 
6.4 Complément à la résolution numéro 2022-10-354 intitulée - 

Mandat - Étude géotechnique et étude de caractérisation 
environnementale - Secteur Chéribourg 

 
6.5 Achat d'une camionnette GMC - Canyon 2019 

 
7. SÉCURITÉ PUBLIQUE 
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8. AVIS DE MOTION 
 

8.1 Avis de motion - Règlement numéro 954-3 modifiant le 
Règlement numéro 954 sur les permis et certificats 
concernant les certificats d'occupation pour les activités de 
location de courte durée d'une unité d'hébergement 

 
9. PROJET DE RÈGLEMENT 
 

9.1 Adoption du projet de Règlement numéro 954-3 modifiant 
le Règlement numéro 954 sur les permis et certificats 
concernant les certificats d’occupation pour les activités de 
location de courte durée d’une unité d’hébergement 

 
9.2 Adoption du premier projet de Règlement numéro 951-7 

modifiant le Règlement de zonage et lotissement numéro 
951 concernant les activités de location de courte durée 
d’une unité d’hébergement 

 
10. RÈGLEMENT 
 
11. CORRESPONDANCE 
 
12. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
13. LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
 
 
 
 

1.1. MOT DE LA MAIRESSE 
 
La Mairesse souhaite la bienvenue à tout le monde et les remercie d'être présent 
autant dans la salle qu'en Zoom. 

 

On a un bilan positif du projet vélo libre-service. 

 

Le concours des épouvantails fut un succès.  Un gros merci aux fabricants. Il y a eu 
beaucoup de gens qui ont voté.  
 

Un projet privé à l'intersection du chemin du Parc et du chemin Alfred-Desrochers 
sera présenté ce soir. 

 

Sur la rue du Marché, il y a un plan concept sur la table à dessin pour la construction 
du pavillon communautaire. 

 
 
 
 

1.2. 2022-11-358 
APPROBATION DE L'ORDRE DU JOUR 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
D'approuver l'ordre du jour présenté par la mairesse, Mme Marie Boivin en y ajoutant 
le point suivant : 
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6.5  Achat d'une camionnette GMC - Canyon 2019 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

1.3. 2022-11-359 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 
3 OCTOBRE 2022 

 
PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
 
D’approuver le procès-verbal de la séance ordinaire du 3 octobre 2022 rédigé par la 
greffière. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 

2.1. DÉPÔT DE DOCUMENTS 
 
- Situation budgétaire cumulative au 31 octobre 2022; 

 

- Liste des comptes à payer en date du 31 octobre 2022; 

 

- Dépenses des fonctionnaires ou employés, conformément au Règlement 
numéro 947 d'octobre 2022; 

 

- Déclaration des intérêts pécuniaires des membres du conseil - 2022; 

 

- États comparatifs des activités de fonctionnement sommaire à des fins fiscales 
pour la période de neuf (9) mois terminé le 30 septembre 2022 et 2021; 

 

- État prévisionnel des activités de fonctionnement sommaire à des fins 
fiscales; 

 

- Demande de modification du Règlement de zonage et lotissement numéro 951 
par les propriétaires et résidents du Jardin des Sables, Phase 1 (Zone R22); 

 
 
 
 

2.2. PÉRIODE DE PAROLE RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
 
 
 

2.3. 2022-11-360 
RENONCIATION À LA SERVITUDE PUBLIÉE SOUS LE NUMÉRO 487 
044 (LOT NUMÉRO 3 786 338) - 33, RUE DES PINS 

 
Considérant que  la Municipalité a, en 1999, obtenu une servitude de passage 

d'aqueduc, de non-construction et de superficie sur une partie 
du lot numéro 3 786 338; 

 
Considérant que les conduites d'eau et les servitudes de passage ont été 

relocalisées il y a plus de dix (10) ans, et ce, avant la 
construction de la maison érigée sur le lot numéro 3 786 338; 

 
Considérant que  la conduite d'eau actuellement en utilisation est située 

entièrement sur le lot numéro 3 786 339 appartenant à la 
Municipalité; 
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Considérant que  le propriétaire actuel du lot numéro 3 786 338 demande à la 

Municipalité de renoncer à la servitude publiée à Sherbrooke 
sous le numéro 487 044; 

 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
Que la Municipalité renonce à titre de propriétaire du lot 3 786 339 du cadastre du 
Québec, étant une partie du fond dominant à la servitude publiée à Sherbrooke sous 
le numéro 487 044, créée contre le lot 3 786 338 du cadastre du Québec étant une 
partie du fond servant et convient que les obligations cessent immédiatement 
d'exister quant à ces lots. 
 
D'autoriser la mairesse ou, en son absence, la mairesse suppléante et la greffière à 
signer tout document pouvant donner effet à la présente résolution. 
 
Que tous les frais occasionnés par la présente sont aux frais de M. Samuel Rathé. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.4. 2022-11-361 
PROGRAMME D'AIDE FINANCIÈRE AU DÉVELOPPEMENT DE 
L'OFFRE DE VÉLO LIBRE-SERVICE (OVLIS) - DÉPÔT DU RAPPORT DE 
FIN DE TRAVAUX 

 
Considérant que  la Municipalité du Canton d'Orford a mis en place une station 

de vélos libre-service à assistance électrique, nommée vélo-
partage, à l’été 2022; 

 

Considérant que la Municipalité en a fait l'inauguration le 30 août dernier; 

 

Considérant que  la Municipalité a bénéficié du Programme d’aide financière au 
développement de l’offre de vélo libre-service (OVLIS) du 
ministère des Transports équivalant à 50 % des coûts du projet; 

 

Considérant que  pour l’obtention de la deuxième tranche correspondant au 
solde de l’aide financière allouée, la Municipalité doit produire 
un rapport de fin des travaux; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D'adopter le rapport de fin des travaux, Programme OVLIS 2021-2022, MTQ 
20210714-11 préparé par Mme Corinne Ducharme-Thibert, agente de 
développement, en date du 18 octobre 2022. 

 

De faire parvenir la présente résolution au ministère des Transports. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.5. 2022-11-362 
MANDAT À LA FIRME THERRIEN COUTURE JOLICOEUR - DOSSIER 
363, CHEMIN DES BÛCHERONS - INJONCTION 

 
Considérant que malgré deux (2) arrêts de travaux effectués au 363, chemin des 

Bûcherons (lot numéro 3 578 074), les travaux suivants se sont 
poursuivis soit : 
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- des travaux effectués dans le littoral et la rive d'un cours 
d'eau et à proximité d'un milieu humide; 

- des travaux dans un secteur à forte pente; 

- des travaux de remblai afin d'aménager un stationnement 
dans la rive du lac des Monts; 

- travaux effectués sans permis et certificat d'autorisation;  
 

Considérant que  la Municipalité a fait parvenir, aux propriétaires ainsi qu'à 
l'entrepreneur responsable des travaux, une mise en demeure 
les enjoignant de cesser immédiatement tous les travaux sur 
l'immeuble; 

 

Considérant que  suite à la mise en demeure les travaux illégaux se poursuivent;  

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
Que la Municipalité ratifie le mandat octroyé à ses procureurs Therrien Couture 
Jolicoeur, avocats, s.e.n.c.r.l. afin d'entreprendre, contre les propriétaires du lot 
numéro 3 578 074 du cadastre du Québec, portant l'adresse civique 363, chemin des 
Bûcherons, et contre l'entrepreneur des travaux Excavation R. Toulouse et fils inc., 
toutes les procédures judiciaires nécessaires afin d'obtenir des ordonnances 
enjoignant les propriétaires et l'entrepreneur de cesser immédiatement les travaux 
effectués illégalement sur l'immeuble et de procéder à la remise en état des lieux. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.6. 2022-11-363 
ENTENTE - AUTORISATION DE PASSAGE - PISTE DE SKI DE FOND - 
AUTORISATION DE SIGNATURE 

 
Considérant que l’organisme Orford 3.0 a élaboré une piste de ski de fond qui se 

trouve en partie dans le parc de la Rivière-aux-Cerises, en 
partie sur les terrains appartenant à la compagnie Dessar ltée. 
(Lots numéros 3 786 602 et 5 002 496) et en partie sur la Route 
verte; 

 

Considérant que  la Municipalité du Canton d’Orford est responsable de 
l'installation de la signalisation et de l’entretien de celle-ci; 

 

Considérant que la longueur du tracé est d’environ 4 à 5 km; 

 

Considérant que  la Municipalité et la compagnie Dessar ltée désirent conclure 
une entente afin de déterminer les obligations; 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
D'autoriser la mairesse ou, en son absence, la mairesse suppléante et la greffière à 
signer l'entente d'autorisation de passage pour la piste de ski de fond. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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2.7. 2022-11-364 
ENTENTE INTERMUNICIPALE CONCERNANT L'ENTRETIEN DE 
CHEMINS - AVENANT NUMÉRO 1 - AUTORISATION DE SIGNATURE 

 
Considérant qu' une entente intermunicipale est intervenue entre la Ville de 

Magog et la Municipalité du Canton d'Orford relativement à 
l'entretien des chemins situés à Magog et à Orford; 

 

Considérant que  les parties désirent apporter des modifications à la contribution 
d'Orford relativement au calcul du coût de chaque travail 
d'entretien afin d'augmenter 15 % les frais d'entretien;   

 
PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
 
D'autoriser la mairesse ou, en son absence, la mairesse suppléante et la greffière à 
signer l'avenant numéro 1 de l'entente intermunicipale concernant l'entretien des 
chemins. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.8. 2022-11-365 
AIDE FINANCIÈRE - OPÉRATION NEZ ROUGE 

 
Considérant que  l'organisme Opération Nez Rouge est un acteur de changement 

en matière de sensibilisation à la conduite avec les facultés 
affaiblies et contribue à la sécurité routière en offrant des 
services flexibles et adaptés auprès d'une clientèle diverse; 

 
Considérant que  l'organisme offre un service de raccompagnement bénévole 

dont les retombées locales profitent à la jeunesse et au sport 
amateur; 

 
Considérant  la demande d'aide financière de l’organisme Opération Nez 

Rouge pour la réalisation de l’Opération Nez Rouge 2022; 
 
Considérant que  le conseil est en mesure de confirmer une aide financière à cet 

organisme; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
De remettre à l'organisme Opération Nez Rouge la somme de 150 $, montant étant 
puisé à même le fonds général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.9. 2022-11-366 
LIBÉRATION DU FONDS DE GARANTIE EN RESPONSABILITÉ CIVILE 
PRIMAIRE DU REGROUPEMENT ESTRIE POUR LA PÉRIODE DU 1ER 
DÉCEMBRE 2017 AU 1ER DÉCEMBRE 2018 

 
Considérant que  la Municipalité du Canton d'Orford est titulaire d’une police 

d’assurance émise par l’assureur Lloyds sous le numéro 
MNL00133 et que celle-ci couvre la période du 1er décembre 
2017 au 1er décembre 2018; 
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Considérant que  cette police est sujette à une franchise individuelle de même 

qu’à un fonds de garantie en assurance responsabilité civile 
primaire;  

 

Considérant qu’ un fonds de garantie d’une valeur de 200 002 $ fût mis en place 
afin de garantir ce fonds de garantie en responsabilité civile 
primaire et que la Municipalité du Canton d'Orford y a investi 
une quote-part de 9 286 $ représentant 4.6 % de la valeur 
totale du fonds; 

 

Considérant que  la convention relative à la gestion des fonds de garanties 
prévoit ce qui suit au titre de la libération des fonds; 

 

5. LIBÉRATION DES FONDS 

 

Les fonds de garantie sont maintenus en 
opération jusqu’à épuisement des sommes par 
remboursement du coût des règlements des 
sinistres qui lui sont imputables ou jusqu’à ce 
que toutes les réclamations rapportées soient 
complètement réglées ou que la prescription 
soit acquise ou ait été reconnue comme telle 
par un tribunal pour toutes les réclamations 
couvertes par les polices émises pour la 
période visée. 

 

Sur attestation conjointe de l’Assureur et des 
villes assurées à l’effet qu’il ne subsiste 
aucune réclamation couverte par les polices 
émises pour la période visée, le reliquat des 
fonds est libéré et retourné aux municipalités 
assurées, à chacune selon sa quote-part, 
accompagné de la comptabilité détaillée du 
compte ainsi que la liste de tous les 
remboursements effectués; 

 

Considérant que  l’ensemble des réclamations déclarées à l’assureur Lloyds 
touchant ladite police et ledit fonds de garantie en 
responsabilité civile primaire ont été traitées et fermées par 
l’assureur; 

 

Considérant que  la Municipalité du Canton d'Orford confirme qu’il ne subsiste 
aucune réclamation couverte par la police d’assurance émise 
par l’assureur Lloyds pour la période du 1er décembre 2017 au 
1er décembre 2018 pour laquelle des coûts liés au paiement des 
réclamations pourraient être engagés; 

 

Considérant que  la Municipalité du Canton d'Orford demande que le reliquat de 
62 036,91 $ dudit fonds de garantie en responsabilité civile 
primaire soit libéré conformément à l’article 5 de la convention 
précitée; 

 

Considérant qu’ il est entendu que la libération des fonds met un terme aux 
obligations de l’assureur, à quelque titre que ce soit, exception 
faite de toute réclamation susceptible de mettre en œuvre la 
garantie offerte en excédant dudit fonds de garantie en 
responsabilité civile primaire; 
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Considérant que  la Municipalité du Canton d'Orford s’engage cependant à donner 
avis à l’assureur de tous faits et circonstances susceptibles de 
donner lieu à une réclamation de même que de toute 
réclamation, quelle qu’en soit l’importance, qui pourrait être 
recevable aux termes de la police émise pour la période du 
1er décembre 2017 au 1er décembre 2018; 

 

Considérant que  l’assureur Lloyds pourra alors enquêter ou intervenir selon ce 
qu’il estimera à propos; 

 

Considérant que  la Municipalité du Canton d'Orford s’engage à retourner, en 
partie ou en totalité, le montant qu’il lui sera ristourné dudit 
fonds de garantie si jamais une réclamation se déclare dans le 
futur et que celle-ci engage le fonds de garantie en 
responsabilité civile primaire pour la période du 1er décembre 
2017 au 1er décembre 2018; 

 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
D’autoriser l’Union des municipalités du Québec à procéder aux versements du 
reliquat dudit fonds de garantie aux membres du regroupement Estrie dans les 
mêmes proportions que ceux-ci y ont contribué lors de sa constitution. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.10. 2022-11-367 
AUTORISATION À LA GREFFIÈRE DE SIGNER LA PROMESSE 
D'ACHAT D'UNE PARTIE DU LOT NUMÉRO 3 787 810 SUR LA RUE 
DUBÉ 

 
Considérant que la Municipalité a déposé une demande d'aide financière dans le 

cadre du programme d'infrastructures Municipalité amie des 
aînés (PRIMADA), projet d'aménagement des parcs pour les 
aînés; 

 

Considérant que certaines infrastructures du parc le Montagnais empiètent sur 
le terrain de M. Rolland Beaudette; 

 

Considérant que la Municipalité désire régulariser cette situation et acquérir 
une partie du lot numéro 3 787 810 représentant environ 
9 556,92 mètres carrés afin d'agrandir le parc le Montagnais; 

 

Considérant que  le propriétaire M. Rolland Beaudette est en accord pour donner 
soit plus ou moins 2 677,97 mètres carrés de terrain et de 
vendre plus ou moins 6 878,95 mètres carrés de terrain à la 
Municipalité; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D'autoriser la greffière à signer une promesse d'achat avec M. Beaudette pour l'achat 
d'une partie du lot numéro 3 787 810, tel que décrit au plan en annexe. 

 

À cette fin le conseil autorise une dépense de 15 000 $ (sans taxes applicables), 
montant étant puisé à même le surplus cumulé. 

 

D'autoriser la mairesse ou, en son absence, la mairesse suppléante et la greffière à 
signer l'acte d'achat. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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2.11. 2022-11-368 
DÉMARCHE POUR AMÉLIORER LA COUVERTURE CELLULAIRE À 
ORFORD 

 
Considérant  l’importance pour la population d’Orford et ses villégiateurs de 

pouvoir compter sur une couverture cellulaire de qualité sur 
l’ensemble de son territoire; 

 

Considérant que  l’on observe une couverture cellulaire déficiente dans plusieurs 
secteurs de la Municipalité d’Orford; 

 

Considérant que  les services cellulaires sont des outils d’une importance 
capitale pour l’accès à l’information, la sécurité et le tourisme; 

 

Considérant que  le Gouvernement du Québec réalisera, au cours de l’année 
2023, une carte interactive pour déterminer les zones de 
couverture cellulaire du territoire; 

 

Considérant que  la Municipalité désire saisir cette opportunité afin de 
solutionner les problèmes de couverture cellulaire sur le 
territoire d’Orford; 

 

Considérant que  la Municipalité a à cœur de préserver la beauté des paysages 
d’Orford; 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
De demander une rencontre officielle avec le député provincial de la circonscription 
d’Orford, M. Gilles Bélanger et le conseil municipal, afin de s’assurer que la 
démarche gouvernementale proposée apportera des solutions aux problèmes de la 
couverture cellulaire à Orford. Par la même occasion, la Municipalité souhaite 
discuter des méthodes pouvant garantir une intégration des infrastructures avec la 
beauté des paysages. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.12. 2022-11-369 
AUTORISATION DE LA TENUE D'UN MARCHÉ DE NOËL À ORFORD 
MUSIQUE LES 26 ET 27 NOVEMBRE PROCHAINS 

 
Considérant que  l'organisme Marché FALALA tiendra un marché de Noël, les 

26 et 27 novembre prochains, à Orford Musique; 

 

Considérant que  ce Marché de Noël mettra en vedette des artisans locaux; 

 
Considérant  les articles 129 à 133 du Règlement numéro 639 concernant les 

nuisances, la saine administration et le bien-être de la 
collectivité; 

 

PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
 
D’autoriser l’organisme Marché FALALA à tenir un marché de Noël, les 26 et 27 
novembre 2022, le tout en respect de la réglementation municipale. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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3.1. 2022-11-370 
APPROBATION DES COMPTES À PAYER EN DATE DU 31 OCTOBRE 
2022 

 
Considérant  l’article 204 du Code municipal du Québec, relatif au paiement 

des dépenses de la Municipalité; 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
D’approuver la liste des comptes à payer au montant de 380 706,59 $ en date du 
31 octobre 2022. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

3.2. 2022-11-371 
MODIFICATION DE RÉSOLUTIONS AFIN DE MODIFIER LA 
PROVENANCE DES FONDS 

 
Considérant  la résolution numéro 2022-02-33 intitulée « Autorisation de 

signature - Promesses de cession, d'achat et de rétrocession - 
Projet Bouvreuil (Phase IV) » au montant 287 438 $; 

 

Considérant  la résolution numéro 2022-02-50 intitulée « Achat d'un véhicule 
électrique de type « Gator » pour le service d'entretien des 
espaces verts » au montant de 21 754,42 $; 

 

Considérant  la résolution numéro 2022-03-86 intitulée « Achat d'un répéteur 
Motorola - Service de sécurité incendie » pour un montant de 
8 013,75 $; 

 

Considérant  la résolution numéro 2022-05-164 intitulée « Acquisition 
d'oeuvres d'art-2022 » pour un montant de 6 950 $; 

 

Considérant  la résolution numéro 2022-06-219 intitulée « Achat d'une 
station de lavage fixe pour embarcations » pour un montant 
25 134,27 $; 

 

Considérant  la résolution numéro 2022-07-259 intitulée « Station de lavage 
d'embarcation - Réaménagement du parc de l'Érablière » pour 
un montant de 26 000 $; 

 

Considérant  la résolution numéro 2022-10-353 intitulée « Achat d'une 
camionnette Dodge Ram 1 500 » pour un montant de 
58 907,44 $; 

 

Considérant que dans ces résolutions, il était prévu que les fonds étaient puisés 
soit au fonds de roulement ou au surplus cumulé; 

 

Considérant qu' il y a lieu de modifier la provenance des fonds;  

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
Que les fonds prévus aux résolutions numéros 2022-02-33, 2022-02-50, 2022-03-86, 
2022-05-164, 2022-06-219, 2022-07-259 et 2022-10-353 puisés au fonds de 
roulement ou au surplus cumulé soient puisés à même le fonds général. 
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De modifier les résolutions ci-dessus mentionnées en conséquence. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 

4.1. CONSULTATION PUBLIQUE À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR MME DENISE PÉLOQUIN - 
LOT NUMÉRO 3 787 567 SITUÉ AU 145, CHEMIN DU LAC-À-LA-TRUITE 

 
Comme annoncé par l’avis public affiché le 21 octobre 2022 et à la demande des 
membres du conseil présents, la demande de dérogation mineure présentée par 
Mme Denise Péloquin, pour le lot numéro 3 787 567 du cadastre du Québec dans la 
zone RL128 (145, chemin du Lac-à-la-Truite) est expliquée aux gens. 
 
Les membres du conseil reçoivent la conclusion du comité consultatif d’urbanisme 
à la suite de l’analyse de cette demande. 
 
Enfin, toutes les personnes intéressées sont invitées à faire part de leurs opinions 
et commentaires aux membres du conseil. 
 
M. Robert Saint-Pierre mentionne que c'est bien de refuser puisque le lac est fragile 
dans ce secteur et il faut le protéger. 
 
M. Michel Gagné veut savoir ce qu'il pourrait faire s'il demeure au même endroit, 
c'est-à-dire même grandeur. 

 
 
 
 

4.2. 2022-11-372 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR MME DENISE PÉLOQUIN - 
LOT NUMÉRO 3 787 567 DU CADASTRE DU QUÉBEC (145, CHEMIN DU 
LAC-À-LA-TRUITE) - ZONE RL128 

 
Considérant que les requérants, Mme Denise Péloquin (propriétaire) et M. Michel 

Gagné (mandataire et entrepreneur), souhaitent obtenir une 
autorisation de la Municipalité pour procéder à des travaux de 
démolition et de reconstruction du bâtiment principal 
(résidence). Le projet prévoit cependant un élément qui n'est 
pas conforme à la réglementation au niveau de l’implantation 
du bâtiment projeté. La propriétaire s’adresse donc à la 
Municipalité afin de tenter d’obtenir une dérogation mineure; 

 
Considérant que dans le cadre de la demande de dérogation mineure déposée à 

la Municipalité, les requérants demandent que la distance 
minimale entre le bâtiment principal projeté et le lac à la 
Truite soit réduite à 14 mètres alors que le Règlement de 
zonage et lotissement numéro 951 exige une distance minimale 
de 20 mètres dans la zone RL128. La différence est de 6 mètres; 

 
Considérant que le terrain visé possède une superficie de 1 768,5 mètres carrés 

et une profondeur approximative de 59 mètres; 
 
Considérant qu’ un bâtiment principal est actuellement situé à une distance 

inférieure à 14 mètres du lac à la Truite;  
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Considérant que le mandataire, M. Gagné, a présenté ses arguments au comité 

consultatif d’urbanisme. Ceux-ci reposent principalement sur 
la présence d’une ligne de distribution électrique traversant la 
propriété visée et sur un souci de préserver un maximum 
d’arbres sur le terrain; 

 
Considérant que selon le mandataire, un déplacement de la ligne électrique est 

probablement possible mais une telle action requiert de longs 
délais et représente des coûts très importants; 

 
Considérant que les requérants n’ont pas démontré à la Municipalité une 

impossibilité d’implanter le bâtiment en conformité à la 
réglementation, ni présenté des documents justificatifs 
concernant un projet de déplacement des équipements 
électriques; 

 
Considérant que par les travaux de construction projetés, la superficie au sol du 

bâtiment principal sera augmentée; 
 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme (CCU) et le conseil municipal 

estiment que les requérants n’ont pas su démontrer le 
préjudice sérieux subi par l’application réglementaire alors 
qu’il semble exister plus d’un scénario d’implantation en 
conformité à la réglementation; 

 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme se questionne sur l’aspect 

mineur de la dérogation demandée; 
 
Considérant que le Plan d’urbanisme et de développement révisé numéro 950 

fait état d’objectifs de protection de l’environnement, 
notamment des lacs. La Municipalité favorise des 
aménagements naturels (ex : végétaux) en bordure des plans 
d’eau lorsque la situation le permet;  

 
Considérant que le CCU et le conseil municipal ont étudié la demande en 

fonction des critères applicables, de la réglementation en 
vigueur, de la propriété visée, des propriétés voisines ainsi que 
du projet de construction; 

 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme recommande au conseil 

municipal de refuser la présente demande de dérogation 
mineure; 

 
Considérant que les membres du conseil ont pris acte de la recommandation; 
 

PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
De refuser la présente demande de dérogation mineure dans laquelle les requérants 
souhaitent que la distance minimale entre le bâtiment principal projeté et le lac à 
la Truite soit réduite à 14 mètres alors que le Règlement de zonage et lotissement 
numéro 951 exige une distance minimale de 20 mètres dans la zone RL128. La 
différence est de 6 mètres. 
 
Le tout pour la propriété située au 145, chemin du Lac-à-la-Truite, lot 3 787 567, 
dans la zone RL128. 
 
De faire parvenir la présente résolution à Mme Denise Péloquin. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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4.3. CONSULTATION PUBLIQUE À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR M. ANDRÉ TOUCHETTE - 
LOT NUMÉRO 6 155 011 SITUÉ AU 1074, CHEMIN DU LAC-BROMPTON 

 
Comme annoncé par l’avis public affiché le 21 octobre 2022 et à la demande des 
membres du conseil présents, la demande de dérogation mineure présentée par 
M. André Touchette, pour le lot numéro 6 155 011 du cadastre du Québec dans la 
zone RL156 (1074, chemin du Lac-Brompton) est expliquée aux gens. 
 
Les membres du conseil reçoivent la conclusion du comité consultatif d’urbanisme 
à la suite de l’analyse de cette demande. 
 
Enfin, toutes les personnes intéressées sont invitées à faire part de leurs opinions 
et commentaires aux membres du conseil. 

 
 
 
 

4.4. 2022-11-373 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR M. ANDRÉ TOUCHETTE - 
LOT NUMÉRO 6 155 011 DU CADASTRE DU QUÉBEC (1074, CHEMIN 
DU LAC-BROMPTON) - ZONE RL156 

 
Considérant que le requérant, M. André Touchette, souhaite obtenir une 

autorisation de la Municipalité pour reconstruire son bâtiment 
principal (résidence) sur le lot numéro 6 155 011 (1074, chemin 
du Lac-Brompton). Le projet prévoit cependant un élément qui 
n'est pas conforme à la réglementation au niveau de 
l’implantation du bâtiment projeté. La propriétaire s’adresse 
donc à la Municipalité afin de tenter d’obtenir une dérogation 
mineure; 

 
Considérant que dans le cadre de la demande de dérogation mineure déposée à 

la Municipalité, le requérant demande que la distance minimale 
entre le bâtiment principal et le lac Brompton soit réduite à 
16,8 mètres alors que le Règlement de zonage et lotissement 
numéro 951 exige une distance minimale de 20 mètres à 
l’intérieur de la zone RL156. La différence est de 3,2 mètres; 

 
Considérant qu’ à la suite d’un permis délivré en 2022 par la Municipalité pour 

des travaux d’agrandissement, des travaux de démolition du 
bâtiment principal furent réalisés. Les fondations du bâtiment 
furent toutefois conservées. Le requérant, accompagné de son 
entrepreneur, a affirmé au comité consultatif d’urbanisme de 
la Municipalité que le mauvais état du bâtiment ne laissait 
d’autres choix que de procéder à des travaux démolition; 

 
Considérant que le projet de reconstruction du bâtiment principal est prévu sur 

les fondations de béton existantes; 
 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme et le conseil municipal 

estiment que pour des fins de protection de l’environnement, 
il est souhaitable de limiter les travaux de remaniement des 
sols sur ce terrain riverain au lac et de favoriser l’utilisation 
des fondations existantes; 

 
Considérant les objectifs environnementaux du Plan d’urbanisme et de 

développement révisé numéro 950, notamment au niveau de la 
protection des plans d’eau; 
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Considérant qu’ aucune partie du bâtiment n’empiète au-dessus de la rive du 

lac; 
 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme et le conseil municipal 

estiment que la demande de dérogation mineure est mineure; 
 
Considérant que selon le comité consultatif d’urbanisme et le conseil municipal 

le requérant a su démontrer le préjudice sérieux subi par 
l’application de la réglementation; 

 
Considérant que la topographie du terrain et les marges de recul applicables au 

bâtiment principal, notamment celle par rapport à l’emprise 
de rue; 

 
Considérant que la Municipalité a envoyé une lettre aux propriétaires voisins 

pour les informer de la demande de dérogation mineure. Le 
requérant est également propriétaire d’un lot situé à l’ouest 
du chemin du Lac-Brompton; 

 
Considérant que le CCU et le conseil municipal ont étudié la demande en 

fonction des critères applicables, de la réglementation en 
vigueur, de la propriété visée, des propriétés voisines ainsi que 
du projet de reconstruction; 

 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme recommande au conseil 

municipal d’accepter la présente demande de dérogation 
mineure; 

 
Considérant que les membres du conseil ont pris acte de la recommandation; 
 

PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
D’accepter la présente demande de dérogation mineure afin que la distance 
minimale entre le bâtiment principal et le lac Brompton soit réduite à 16,8 mètres 
alors que le Règlement de zonage et lotissement numéro 951 exige une distance 
minimale de 20 mètres à l’intérieur de la zone RL156. La différence est de 3,2 
mètres. 
 
Le tout pour la propriété située au 1074, chemin du Lac-Brompton, lot 6 155 011, 
dans la zone RL156. 
 
De faire parvenir la présente résolution à M. André Touchette. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.5. 2022-11-374 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA 
SOUMISE PAR M. ANDRÉ TOUCHETTE - LOT NUMÉRO 6 155 011 DU 
CADASTRE DU QUÉBEC (1074, CHEMIN DU LAC-BROMPTON) - ZONE 
RL156 

 
Considérant que le requérant, M. André Touchette, souhaite obtenir une 

autorisation de la Municipalité pour reconstruire son bâtiment 
principal (résidence) sur le lot numéro 6 155 011 (1074, chemin 
du Lac-Brompton), au même endroit que celui récemment 
démoli;  

 
 



 
 
 
 
 
 
 

427 

 
Considérant que le bâtiment projeté, incluant des travaux de remblai à 

proximité du mur des fondations du côté ouest est prévu à un 
endroit où la pente de terrain est supérieure à 15 % mais 
inférieure à 30 %; 

 
Considérant que la MRC de Memphrémagog a adopté en 2021 et 2022 des 

règlements de contrôle intérimaire (RCI no 16-21 et 12-22) 
relativement à l’adoption du nouveau schéma d’aménagement 
et de développement durable. Les RCI adoptés par la MRC 
interdissent plusieurs travaux, ouvrages et constructions aux 
endroits où la pente de terrain est égale ou supérieure à 15 %, 
à moins que ceux-ci, dans certains cas, soient assujettis à un 
PIIA. En vertu du Règlement sur les plans d'implantation et 
d'intégration architecturale numéro 955, certains projets 
prévus à des endroits où la pente est de 15 % à 30 % peuvent 
être analysés et parfois autorisés lorsque ceux-ci respecteront 
les objectifs et critères fixés; 

 
Considérant le projet de construction en question, celui-ci est assujetti au 

PIIA des pentes de terrain de 15 % à 30 % au Règlement sur les 
plans d'implantation et d'intégration architecturale numéro 
955; 

 
Considérant que le Règlement sur les plans d'implantation et d'intégration 

architecturale numéro 955 vise à limiter les impacts des 
travaux, des ouvrages et des constructions sur l’environnement 
et à assurer une intervention de qualité qui assure le maintien 
et le respect des milieux naturels tout en permettant une 
occupation des lieux; 

 
Considérant que le Règlement sur les plans d'implantation et d'intégration 

architecturale numéro 955 fait état de critères d’analyse 
portant sur l’implantation, l’aménagement du terrain, le 
drainage des eaux de ruissellement et les aires de 
stationnement; 

 
Considérant que le Règlement sur les plans d'implantation et d'intégration 

architecturale numéro 955 mentionne notamment à titre de 
critère d’analyse pour l’implantation que : 

 
• toute intervention doit être planifiée de manière à 

diminuer l’empiétement dans les zones de pentes de 15 % 
à 30 %, et ce, tout en minimisant les endroits remaniés ou 
décapés;  

• l’implantation d’une nouvelle construction ou 
l’agrandissement de toute construction existante 
engendrant une augmentation de l’emprise au sol doit 
s’éloigner, le plus possible, des hauts et des bas de talus, 
tout en maintenant une bande de protection; 

• toute construction doit être implantée prioritairement le 
plus près possible de la voie de circulation ou de l’allée 
de circulation, de manière à minimiser l’abattage 
d’arbres sur le terrain et les impacts sur la végétation; 

 
Considérant que selon les plans soumis à la Municipalité, le bâtiment projeté est 

prévu approximativement à 5 mètres de l’emprise de rue; 
 
Considérant que le projet de reconstruction du bâtiment principal est prévu sur 

les fondations de béton existantes;  
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Considérant le comité consultatif d’urbanisme et le conseil municipal 

estiment que pour des fins de protection de l’environnement, 
il est souhaitable de limiter les travaux de remaniement des 
sols sur ce terrain riverain au lac et de favoriser l’utilisation des 
fondations existantes;  

 
Considérant  les objectifs environnementaux du Plan d’urbanisme et de 

développement révisé numéro 950, notamment au niveau de la 
protection des plans d’eau;  

 
Considérant qu’ aucune partie du bâtiment n’empiète au-dessus de la rive du 

lac;  
 
Considérant que  la topographie du terrain très accidentée sur une majorité du 

site et les marges de recul applicables au bâtiment principal;  
 
Considérant que l’emplacement visé pour l’implantation du bâtiment est celui 

le plus éloigné du lac Brompton sur la propriété en question; 
 
Considérant les dimensions modestes du bâtiment projeté (± 28’ x 28’); 
 
Considérant que le patron d’écoulement des eaux de surface n’est pas modifié; 
 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme (CCU) et le conseil municipal 

estiment que le projet respecte les objectifs et critères du PIIA; 
 
Considérant que le CCU recommande au conseil municipal d’approuver le 

présent projet de PIIA; 
 
Considérant que les membres du conseil ont pris acte de la recommandation; 
 

PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
D’approuver le présent projet de PIIA relatif aux travaux de reconstruction du 
bâtiment principal. 
 
Le tout pour la propriété située au 1074, chemin du Lac-Brompton, lot 6 155 011, 
zone RL156. 

 

De faire parvenir la présente résolution à M. André Touchette. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.6. 2022-11-375 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA 
SOUMISE PAR MME LUCILLE TURCOTTE ET M. GASTON BÉLANGER 
- LOT NUMÉRO 3 786 611 DU CADASTRE DU QUÉBEC (2418, CHEMIN 
DU PARC) - ZONE C3  

 
Considérant que les requérants, Mme Lucille Turcotte et M. Gaston Bélanger, 

souhaitent obtenir une autorisation de la Municipalité dans le 
cadre de travaux de rénovation sur leur maison;  
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Considérant que les requérants ont obtenu l’approbation de la Municipalité pour 

leur projet de changement du matériau de revêtement 
extérieur sur certains murs de leur résidence (résolution 2022-
10-341). Toutefois, ceux-ci veulent apporter des modifications 
au niveau du matériau et de la couleur du revêtement extérieur 
des pignons. Plus précisément, ceux-ci veulent ajouter, au 
matériau déjà autorisé (type Canexel de couleur blanc cassé / 
beige), un bardeau de type Canexel de couleur vert-grisé; 

 
Considérant que le bâtiment est situé dans un secteur de PIIA au Règlement 

numéro 955 sur les plans d’implantation et d’intégration 
architecturale (PIIA du noyau villageois); 

 
Considérant que les travaux affectant l’apparence d’un bâtiment dans noyau 

villageois sont assujettis au Règlement numéro 955 sur les plans 
d’implantation et d’intégration architecturale; 

 
Considérant que le Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 

d’intégration architecturale fait notamment mention des 
objectifs suivants pour le noyau villageois : 

 
• assurer une qualité bâtie supérieure pour toute 

intervention sur le site et renforcer la qualité visuelle à 
l’intérieur du cœur villageois; 

• assurer une intégration harmonieuse des constructions 
dans le milieu; 

• viser une harmonie des volumes, formes, couleurs et 
matériaux au niveau de l’architecture, des 
aménagements et de l’affichage. 

 
Considérant que la couleur du nouveau revêtement, est neutre, s’harmonise aux 

couleurs des autres bâtiments du village et s’intègre bien au 
milieu bâti et naturel; 

 
Considérant que selon le comité consultatif d’urbanisme, le revêtement de type 

Canexel améliorera l’apparence du bâtiment; 
 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme et le conseil municipal 

estiment que le projet respecte les objectifs et critères du PIIA; 
 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme recommande au conseil 

municipal d’approuver le présent projet de PIIA; 
 
Considérant que les membres du conseil ont pris acte de la recommandation; 

 
PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
 
D’approuver le présent projet de PIIA relatif au changement de revêtement 
extérieur pour les pignons du bâtiment principal. 
 
Le tout pour la propriété située au 2418, chemin du Parc, lot 3 786 611, zone C3. 
 
De faire parvenir la présente résolution à Mme Lucille Turcotte et M. Gaston 
Bélanger. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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4.7. 2022-11-376 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA 
SOUMISE PAR M. MICHEL VEILLEUX - LOT NUMÉRO 3 786 634 DU 
CADASTRE DU QUÉBEC (2317-2319, CHEMIN DU PARC) - ZONE C3 

 
Considérant que le requérant, M. Michel Veilleux, souhaite obtenir une 

autorisation de la Municipalité pour un projet d’affichage. Le 
projet vise l’installation d’une enseigne sur poteau située près 
de l’emprise de rue pour un commerce situé sur le lot 3 786 634 
(2317-2319, chemin du Parc); 

 
Considérant que le projet est assujetti au Règlement numéro 955 sur les plans 

d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA du noyau 
villageois); 

 
Considérant que le projet d’enseigne prévoit les caractéristiques suivantes : 
 

• enseigne de 3' 6'' x 3' 6'' de couleur blanche et noire; 

• distance prévue à 1 mètre du bâtiment; 

• enseigne sur structure posée au sol dans la cour avant, 
près de l’emprise de rue; 

• structure de 48'' x 78'' de couleur noire; 
 
Considérant que le Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 

d’intégration architecturale (PIIA du noyau villageois) exige 
que les enseignes au sol s’harmonisent avec le bâtiment 
principal. Le CCU et le conseil municipal estiment que 
l’enseigne s’harmonise bien avec le bâtiment principal, 
notamment par le choix de couleurs (noir et blanc); 

 
Considérant que la couleur, la forme ronde, la hauteur (à échelle humaine) et 

la structure s’intègrent bien dans le cœur villageois; 
 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme (CCU) et le conseil municipal 

estiment que le projet respecte les objectifs et critères du PIIA; 
 
Considérant que le CCU recommande au conseil municipal d'approuver le 

présent projet de PIIA; 
 
Considérant que les membres du conseil ont pris acte de la recommandation; 
 

PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’approuver le présent projet de PIIA relatif à au projet d’affichage du commerce. 
 
Le tout pour la propriété située au 2317-2319, chemin du Parc, lot 3 786 634, zone 
C3. 
 
De faire parvenir la présente résolution à M. Michel Veilleux. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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4.8. 2022-11-377 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA 
SOUMISE PAR M. JOCELYN BROUILLARD - LOT NUMÉRO 3 787 626 
DU CADASTRE DU QUÉBEC (1700, 13E RANG) - ZONE A113 

 
Considérant que le requérant, M. Jocelyn Brouillard souhaite déplacer un 

bâtiment agricole sur sa propriété; 
 
Considérant que le lot 3 787 626 est situé à l’intérieur du PIIA de la vue 

panoramique du 13e rang identifié au Règlement numéro 955 
sur les plans d'implantation et d'intégration architecturale;  

 
Considérant que le projet est assujetti aux dispositions du Règlement numéro 

955 sur les plans d'implantation et d'intégration architecturale; 
 
Considérant que les grandes lignes du projet se résument comme suit :  
 

• déplacement d'un bâtiment agricole de ± 300 m2, 
actuellement situé à plus ou moins 500 mètres de 
l'emprise du 13e rang; 

• le bâtiment sera situé à plus ou moins 180 mètres de 
l'emprise du 13e rang au final, devant la résidence; 

• le bâtiment reposera sur une dalle de béton; 
 
Considérant que le Règlement numéro 955 sur les plans d'implantation et 

d'intégration architecturale vise notamment à préserver le 
caractère ouvert des prairies et des vues d'intérêt vers le mont 
Orford; 

 
Considérant que le Règlement numéro 955 sur les plans d'implantation et 

d'intégration architecturale exige que les constructions soient 
implantées de façon à ne pas obstruer les vues vers le mont 
Orford à partir de la rue et celle des propriétés voisines; 

 
Considérant l’emplacement des percées visuelles, les bâtiments existants, 

la végétation existante et l’éloignement du bâtiment par 
rapport à l’emprise de rue publique; 

 
Considérant que le CCU et le conseil municipal estiment que pour atteindre les 

objectifs visuels fixés, il est souhaitable de favoriser une 
implantation des différents bâtiments dans le même axe que 
celui de la vue vers le mont Orford (les bâtiments l’un en arrière 
de l’autre au lieu d’être un à côté de l’autre); 

 
Considérant que le requérant a affirmé à la Municipalité que l’usage actuel du 

bâtiment est agricole et que l’usage prévu à l’intérieur du 
bâtiment, une fois les travaux de déplacement réalisés, 
demeurera agricole; 

 
Considérant que l’usage du bâtiment peut avoir un impact sur l’occupation des 

lieux et par le fait même sur l’atteinte des objectifs, le 
requérant est informé qu’aucune utilisation du bâtiment visé à 
des fins autres qu’agricole n’est autorisée sans l’autorisation 
de la Municipalité et de la Commission de protection du 
territoire agricole du Québec; 

 
Considérant que le CCU et le conseil municipal estiment que les objectifs et 

critères du Règlement numéro 955 sur les plans d'implantation 
et d'intégration architecturale sont respectés; 
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Considérant que le CCU recommande au conseil municipal d’approuver le projet 

de PIIA; 
 
Considérant que les membres du conseil ont pris acte de la recommandation; 
 

PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D’approuver le projet de PIIA relatif au déplacement d’un bâtiment existant pour 
des fins agricoles uniquement. 
 
Le tout pour la propriété située au 1700, 13e Rang, lot 3 787 626, zone A113. 
 
De faire parvenir la présente résolution à M. Jocelyn Brouillard. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.9. 2022-11-378 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA 
MODIFIÉE SOUMISE PAR MME AXELLE BEAUDOIN ET M. MARC-
OLIVIER CHAMPAGNE-THOMAS - LOT NUMÉRO 3 786 616 DU 
CADASTRE DU QUÉBEC (ADJACENT AU CHEMIN DU PARC) – 
ZONE C3 

 
Considérant que les requérants, Mme Axelle Beaudoin et M. Champagne-Thomas, 

souhaitent construire un bâtiment principal commercial destiné 
à des services professionnels de la santé; 

 
Considérant que le conseil municipal a approuvé plus tôt en 2022 (résolution 

numéro 2022-04-131) un projet de PIIA soumis par les 
requérants, mais ces derniers ont depuis modifié les plans du 
projet, ce qui a nécessité une nouvelle autorisation. Le projet 
modifié (plans soumis à la Municipalité le 22 août 2022) fut 
toutefois refusé par la Municipalité (résolution numéro 2022-
10-338) sur la base d’un non-respect de certains objectifs et 
critères du PIIA; 

 
Considérant que le projet est situé dans un secteur de PIIA au Règlement numéro 

955 sur les plans d’implantation et d’intégration 
architecturale (PIIA du noyau villageois) ; 

 
Considérant que le Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 

d’intégration architecturale exige que tout projet de PIIA soit 
planifié, préparé et évalué sur la base des principes généraux 
suivants : 

 
a) L’architecture des bâtiments doit représenter un apport 

positif à l’environnement et au paysage. À ce titre, elle 
ne doit pas détonner sur la valeur paysagère du site et sur 
l’harmonie des bâtiments environnants; 

b) L’intégration est cette manière de faire qui permet de 
garder à l’esprit l’intérêt collectif plutôt que l’intérêt 
d’un particulier, et ce, malgré le développement et 
l’aménagement d’un site qui en change le cours normal; 

c) La valeur paysagère du mont Orford tend à s’inscrire 
naturellement dans le projet, en continuité de cette 
dernière. Ainsi, chaque aménagement et bâtiment sur le 
territoire viendront appuyer et contribuer à mettre en 
valeur le milieu à l’aide de composantes de qualité; 
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Considérant que le Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 

d’intégration architecturale fait mention des objectifs suivants 
pour le noyau villageois : 

 
a) Assurer une qualité bâtie supérieure pour toute 

intervention sur le site et renforcer la qualité visuelle à 
l’intérieur du cœur villageois; 

b) Contribuer à un milieu de vie stimulant; 
c) Tendre vers des bâtiments ou ensembles de bâtiments qui 

possèdent une identité propre au niveau stylistique; 
d) Assurer une intégration harmonieuse des constructions 

dans le milieu; 
e) Viser une harmonie des volumes, formes, couleurs et 

matériaux au niveau de l’architecture, des 
aménagements et de l’affichage; 

 
Considérant que les principales modifications apportées au projet se résument 

comme suit : 
 

- changement des matériaux de revêtement extérieur afin 
de prévoir le bois sur une plus grande proportion des murs 
du bâtiment (notamment au lieu de panneaux de béton); 

- changement des couleurs afin de prévoir une toiture plus 
pâle et des murs d’une couleur bois naturel; 

- augmentation de la proportion des ouvertures sur la 
façade avant; 

- ajout d’un retrait dans la toiture, à l’entrée principale du 
bâtiment afin de briser la linéarité du bâtiment; 

- retrait des lattes de bois afin de briser l’impression d’une 
linéarité du bâtiment; 

 
Considérant que les membres du CCU et du conseil municipal estiment que le 

bâtiment proposé s’harmonise avec ceux environnants, 
notamment au niveau des matériaux et de la couleur; 

 
Considérant que les membres du CCU et du conseil municipal jugent que la 

façade avant fut considérablement améliorée dans les plus 
récents plans comparativement aux plans précédents; 

 
Considérant que le CCU et le conseil municipal estiment que les modifications 

apportées sur la façade avant du bâtiment ont pour effet 
d’assurer une intégration harmonieuse du bâtiment dans le 
secteur (cœur villageois); 

 
Considérant que le CCU et le conseil municipal estiment que les objectifs et 

critères du Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation 
et d’intégration architecturale sont respectés; 

 
Considérant que le CCU recommande au conseil municipal d’approuver le 

présent projet de PIIA relatif à la construction du bâtiment 
commercial; 

 
Considérant que les membres du conseil ont pris acte de la recommandation; 

 
PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
 
D’approuver le présent projet de PIIA relatif à la construction du bâtiment 
commercial, tel qu’apparaissant sur les plans soumis à la Municipalité le 24 octobre 
2022. 
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Le tout pour la propriété située sur le lot 3 786 616 adjacent au chemin du Parc, 
zone C3. 
 
De faire parvenir la présente résolution à Mme Axelle Beaudoin et M. Champagne-
Thomas. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.10. 2022-11-379 
CONTRIBUTION À DES FONDS DE PARC, DE TERRAINS DE JEUX ET 
D'ESPACES VERTS DANS LE CADRE D'UNE DEMANDE DE PERMIS DE 
LOTISSEMENT OU DE CONSTRUCTION 

 
Considérant que le Règlement de zonage et de lotissement numéro 951, 

incluant le projet de Règlement numéro 951-1, permet au 
conseil d’exiger une contribution pour fins de parcs, de terrains 
de jeux et d’espaces verts dans le cadre d’une demande de 
permis de lotissement (visant l’approbation d’un plan relatif à 
une opération cadastrale) ou de construction; 

 
Considérant que selon le Règlement de zonage et de lotissement numéro 951, 

incluant le projet de Règlement numéro 951-1, la superficie du 
terrain à céder doit être égale à 10 % de la superficie totale du 
terrain faisant l’objet de l’opération cadastrale ou du projet de 
construction. Au lieu de la cession d’un terrain, le conseil 
municipal peut exiger du propriétaire le versement d’une 
somme d’argent équivalente à 10 % de la valeur du terrain pour 
des fins de parcs, de terrains de jeux ou d’espaces verts ou 
encore une combinaison des deux (2) formules (terrain et 
argent); 

 
Considérant que selon le Règlement de zonage et de lotissement numéro 951, 

incluant le projet de Règlement numéro 951-1, lorsque le 
terrain relatif à l’opération cadastrale ou à la demande de 
permis de construction est situé dans le secteur central et qu’il 
constitue de l’avis de la Municipalité en tout ou en partie un 
espace vert qui convient à l’établissement ou à 
l’agrandissement d’un parc ou au maintien d’un espace 
naturel, le propriétaire doit également s’engager à céder 
gratuitement à la Municipalité, pour des fins d’espaces verts, 
une partie du terrain correspondant à 15 % de la superficie 
totale du terrain faisant l’objet de l’opération cadastrale ou du 
projet de construction; 

 
Considérant qu’ il est préférable, selon les membres du conseil, d’exiger les 

contributions en tenant notamment compte du terrain, des 
propriétés voisines, des objectifs du plan d’urbanisme de la 
Municipalité, du plan directeur sur les réseaux cyclables et 
piétonniers, des caractéristiques naturelles des lieux, des 
vocations prévues ainsi que du potentiel et de l’intérêt du site 
à des fins; 

 

PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
D’exiger pour le projet d’opération cadastrale et de construction suivant, des 
contributions pour fins de parcs, de terrains de jeux et d’espaces verts comme suit, 
le tout comme prévu par le Règlement de zonage et lotissement numéro 951, 
incluant le projet de Règlement numéro 951-1 : 
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Projet de construction 
 

Nom des 
propriétaires 

Secteur / 
Rue 

Lot visé 
par le 
projet 

Superficie à 
céder à des fins 

de parcs, de 
terrains de jeux 

et d’espaces 
naturels 
(10 %) 

Montant à 
payer au fonds 
de parcs, de 
terrains de 

jeux et 
d’espaces 
naturels 
(10 %) 

Superficie 
additionnelle à 
céder à des fins 
d’espaces verts 
dans le secteur 

central 
(15 %) 

CHRISTIAN 
TITTLEY  

rue de la 
Virée 

3 787 360 — 

5 % de la 
valeur au rôle 
d’évaluation 

foncière 
applicable 
(4 085 $) 

N/A 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.11. 2022-11-380 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE SUR LES 
PROJETS PARTICULIERS DE CONSTRUCTION, DE MODIFICATION OU 
D'OCCUPATION D'UN IMMEUBLE (PPCMOI) PRÉSENTÉE PAR M. 
WILLIAM BELVAL AU NOM DE LA COMPAGNIE 9448-9374 QUÉBEC 
INC. - LOTS NUMÉROS 5 914 981 ET 5 914 982 DU CADASTRE DU 
QUÉBEC - ZONE C2 – PREMIER PROJET DE RÉSOLUTION NO 957-
2022-1 

 
Considérant qu’ une demande de projet particulier de construction, de 

modification ou d’occupation d’un immeuble (PPCMOI) a été 
déposée par Messieurs William Belval (représentant de la 
compagnie 9448-9374 Québec inc.), Carl Carbonneau et Olivier 
Latulippe (urbanistes pour la compagnie BC2) visant les lots 
numéros 5 914 981 et 5 914 982 du cadastre du Québec, afin de 
réaliser un projet intégré mixte sur le site; 

 
Considérant que les requérants demandent à la Municipalité : 
 

- permettre la réalisation d’un projet intégré mixte 
(commercial et résidentiel) sans satisfaire toutes les 
exigences du chapitre 4 du Règlement de zonage et 
lotissement numéro 951; 

- autoriser l’usage résidentiel de quinze (15) unités de 
logement par bâtiment; 

- permettre une hauteur maximale de trois (3) étages et de 
15 mètres pour les trois (3) bâtiments résidentiels; 

- autoriser, dans le cadre du projet intégré, l’implantation de 
l’ensemble des bâtiments sur un même lot (permettre plus 
d’un bâtiment principal sur le même terrain); 

- permettre que les circuits de distribution électriques 
primaires et secondaires soient aériens sur le site; 

- exiger pour l’ensemble du terrain un taux de verdissement 
minimal de 25 % au lieu des aires naturelles pour les travaux 
d’aménagement du terrain; 

- permettre un garage souterrain plus grand que les 
dimensions des bâtiments résidentiels; 

- retirer l’obligation d’aménager une aire de manutention 
pour les deux (2) centres d’affaires pour plutôt autoriser 
l’utilisation des allées de stationnement et des allées de 
circulation comme unité de manutention (livraisons par 
petits cubes); 
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Considérant que le terrain visé par la demande est situé dans le cœur villageois, 

contigu à une intersection stratégique de la Municipalité; 
 
Considérant qu’ une étude sur le positionnement commerciale réalisée en 2019 

a estimé les besoins commerciaux d’ici 2031. Des 
recommandations furent présentées à la Municipalité, 
notamment au niveau de la pertinence de créer à l’endroit visé 
par le projet un petit pôle de commerces de services de 
proximité; 

 
Considérant que les règlements d’urbanisme de la Municipalité identifient le 

cœur villageois comme étant le principal pôle commercial et 
de services publics et institutionnels; 

 
Considérant l’importance de favoriser une mixité de certains usages dans le 

cœur villageois pour y créer un milieu de vie dynamique; 
 
Considérant que le Plan d’urbanisme et de développement révisé numéro 950 

fait notamment mention des objectifs suivants : 
 

- miser sur une offre commerciale stratégique du pôle de 
Cherry River et favoriser la mise en valeur et le 
développement des terrains vacants ou à redévelopper; 

- identifier la localisation optimale des services, des 
équipements et des institutions publics afin de répondre 
adéquatement aux besoins de la population; 

- encourager de nouveaux modèles d’habitation ou de 
regroupements pour mieux répondre aux besoins 
sociodémographiques; 

 
Considérant que l’offre en matière de logements locatifs de longues durées 

(ex. : 1 an) est actuellement déficiente sur le territoire; 
 
Considérant que le Règlement de zonage et lotissement numéro 951 limite à 12 

mètres la hauteur des bâtiments principaux dans la zone 
concernée (C2) et dans les zones résidentielles contiguës (R23, 
R26 et R27); 

 
Considérant le cadre bâti dans le secteur concerné; 
 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme (CCU) a analysé cette 

demande, incluant les détails de ce projet, en fonction des 
critères d’évaluation fixés par le Règlement numéro 957 sur les 
projets particuliers de construction, de modification ou 
d’occupation d’un immeuble; 

 
Considérant que le CCU recommande au conseil municipal l’approbation en 

partie de la demande, sous réserve de conditions à imposer à 
l’égard : 

 

• des unités de logement afin qu’elles demeurent locatives 
de longue durée et ainsi éviter qu’elles soient 
transformées en condominium; 

• de la séquence des travaux, afin que le bâtiment 
commercial le plus au nord, soient réalisés dans la 
première phase du projet; 

• des circuits de distribution électriques primaires et 
secondaires soient souterrains sauf pour un accès au site 
où les équipement pourraient être aériens sur une courte 
distance, soit près de l’emprise du chemin Alfred-
Desrochers; 
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• de la hauteur maximale des bâtiments afin de la limiter à 
12 mètres; 

• de l’intégration des bâtiments résidentiels dans le projet 
par rapport au cadre bâti existant (propriétés 
résidentielles à l’est du site, le long de l’avenue des 
Jardins) en y intégrant des mesures d’atténuation; 

 
Considérant que les membres du conseil ont pris acte de la recommandation du 

CCU; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D’adopter le premier projet de résolution ayant pour effet d’accepter en partie la 
demande d’autorisation de PPCMOI 957-2022-1 visant la réalisation d’un projet 
intégré mixte conformément aux plans de la firme BC2 soumis à la Municipalité le 
7 novembre 2022, le tout pour la propriété mentionnée ci-dessous et comprenant 
les dérogations au Règlement de zonage et lotissement numéro 951 et les 
conditions suivantes : 
 

1. Territoire d’application 
 

La présente résolution s’applique au lots numéros 5 914 981 et 5 914 982 du 
cadastre du Québec, situés dans la zone C2.  

 

2. Dérogations autorisées 
 

Malgré le Règlement de zonage et lotissement numéro 951, sur le lot identifié 
au paragraphe 1, sont autorisées les dérogations suivantes pour un projet 
intégré : 

 
a) Projet intégré : Permettre la réalisation d’un projet intégré mixte en 

dérogation aux articles 4.25 et 4.26 du règlement relativement à 
l’absence de travaux d’aménagement d’une place publique et de lots à 
des fins communes; 

b) Terrain : Autoriser, dans le cadre du projet intégré, l’implantation de 
l’ensemble des bâtiments sur un même lot ou terrain contrairement aux 
articles 4.9.1 et 6.6 du règlement; 

c) Bâtiments résidentiels : Permettre la construction de trois (3) bâtiments 
résidentiels de quinze (15) unités de logement chacun, d’au plus 
12 mètres de hauteur, de trois (3) étages et reposant sur une aire de 
stationnement souterraine contrairement à l’annexe 3 du Règlement 
numéro 951 qui prohibe un tel usage dans la zone visée; 

d) Taux de verdissement : Exiger pour l’ensemble du projet, en plus de la 
contribution pour fins de parcs, de terrains de jeux, d’espaces naturels 
et d’espaces verts applicable, un taux de verdissement minimal de 25 % 
de la superficie totale du terrain au lieu des aires naturelles minimales 
exigées aux articles 4.10 et 10.3.1 du Règlement numéro 951; 

e) Équipements de distribution électrique : Permettre que les circuits de 
distribution électriques primaires et secondaires soient en partie aériens 
sur le site, sous réserve d’une condition apparaissant ci-dessous dans la 
présente résolution, contrairement à l’article 4.29 du Règlement 
numéro 951 qui exige que ces équipements soient souterrains; 

f) Garage : Permettre un garage souterrain plus grand que les dimensions 
des bâtiments résidentiels contrairement à l’article 6.21.4 du 
Règlement numéro 951 qui limite la superficie du bâtiment accessoire à 
celle du bâtiment principal; 
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g) Aire de manutention : Retirer l’obligation d’aménager une aire de 
manutention pour les deux (2) bâtiments à vocation commerciale prévus 
le plus au sud dans le projet contrairement à l’article 7.28 du règlement. 

 

3. Conditions 
 
Les conditions suivantes, faisant parties intégrantes de la présente décision, 
doivent être respectées : 

 
▪ PIIA : Le projet doit faire l’objet d’une approbation conformément au 

Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et d’intégration 
architecturale (PIIA); 

▪ Logements : Toute identification ou subdivision cadastrale des unités de 
logement à l'intérieur des bâtiments est prohibée (aucun cadastre 
vertical visant à créer un immeuble en copropriété); 

▪ Phasage des travaux : Les travaux de construction du bâtiment 
commercial prévu le plus au nord dans le projet doivent être entrepris 
avant ceux des bâtiments pour lesquels la vocation est résidentielle sur 
le site. Aucun permis de construction pour les bâtiments résidentiels, 
incluant le garage souterrain, ne peut être délivré tant et aussi 
longtemps que les travaux de construction du bâtiment commercial 
prévu le plus au nord dans le projet n’ont pas franchi le seuil de 50 % 
d’achèvement; 

▪ Bâtiment commercial : L’usage principal du bâtiment commercial prévu 
le plus au nord dans le projet doit correspondre à une épicerie ou 
marché d’alimentation; 

▪ Aménagement paysager : Le dépôt d’un plan d’aménagement paysager 
dans le cadre du processus d’approbation du PIIA qui intègre 
minimalement ce qui suit : 

 
o Arbres : Le long de la servitude municipale (portion est du site), 

prévoir majoritairement des conifères dont la hauteur de ceux-ci 
à la plantation est d’au moins 2 mètres de manière à créer à terme 
(arbres matures) un écran végétal qui atténuera l’impact visuel 
sur les trois (3) bâtiments résidentiels du projet (vue à partir des 
propriétés voisines); 

o Stationnement : Au minimum 20 % des cases de stationnement 
aménagées à l’extérieur sur le site doivent comporter un matériau 
de revêtement au sol perméable; 

o Éclairage : Sur l’ensemble du site, incluant sur les bâtiments, 
l’éclairage extérieur doit être dirigé vers le bas; 

o Conteneurs : L’utilisation de conteneurs semi-enfouis sur le site et 
les détails des abris ou enclos pour atténuer l’impact visuel sur les 
conteneurs; 

 
▪ Contribution pour fins de parcs : Le propriétaire du site devra s’engager 

à céder à la Municipalité une contribution pour fins de parcs, de terrains 
de jeux, d’espaces naturels et d’espaces verts de 25 % de la superficie 
totale du terrain visé par le projet; 

▪ Équipements de distribution électrique et de télécommunication : Les 
fils électriques et de télécommunication aériens sont permis à un seul 
endroit sur le site, plus précisément à moins de 25 mètres de l’accès au 
chemin Alfred-Desrochers, et ce, conditionnellement à ce que le reste 
des circuits électriques et de télécommunication soient souterrains sur 
le site. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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5.1. 2022-11-381 
SUBVENTIONS À L'ASSOCIATION POUR LA PROTECTION DU LAC 
BROMPTON EN REGARD DE LA POLITIQUE DE SOUTIEN FINANCIER 
À L'ACTION ENVIRONNEMENTALE DES ORGANISMES DU MILIEU 

 
Considérant que  la Municipalité a une Politique de soutien financier à l’action 

environnementale des organismes du milieu (2019-05-POL); 
 
Considérant que l'organisme a déposé une demande complète tel qu’exigée dans 

la politique; 
 
Considérant que la demande répond aux objectifs et aux critères établis; 
 
Considérant que le conseil est favorable à remettre une subvention à cet 

organisme; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
De remettre pour le volet II de la politique, un montant de 5 000 $, à l’Association 
pour la protection du lac Brompton, en deux (2) versements dont le projet est la 
lutte contre la propagation et le contrôle du myriophylle. 
 
De remettre une somme de 5 000 $, en un seul versement, pour la lutte contre le 
myriophylle. 
 
Lesdits montants étant puisés à même le fonds général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

6.1. 2022-11-382 
CONTRAT - DÉNEIGEMENT DE DIVERS ENDROITS DANS LA 
MUNICIPALITÉ POUR LA SAISON HIVERNALE 2022-2023 

 
Considérant que  la Municipalité possède diverses installations dans le secteur 

nord de la Municipalité; 
 
Considérant que  les accès et les stationnements de ces installations doivent être 

déneigés; 
 
Considérant  l’offre de service de la compagnie Multi Services 220 pour la 

saison hivernale 2022-2023; 
 
Considérant que  la compagnie Multi Services 220 entretient ces sites depuis 

plusieurs années, et ce, à la satisfaction de la Municipalité; 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
De conclure un contrat avec la compagnie Multi Services 220 pour le déneigement 
des boîtes aux lettres du chemin Dépôt, de la borne sèche à Jouvence, de la borne 
sèche à la Chaîne-des-Lacs et de la bordure du chemin Dépôt pour la saison 
hivernale 2022-2023. 
 
À cette fin le conseil autorise une dépense de 2 281,10 $, toutes taxes incluses, 
pour la saison hivernale 2022-2023, montant étant puisé à même le fonds général. 
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D'autoriser la mairesse ou, en son absence, la mairesse suppléante et la greffière à 
signer ledit contrat. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.2. 2022-11-383 
PROGRAMME D'AIDE À LA VOIRIE LOCALE - SOUS-VOLET - PROJETS 
PARTICULIERS D'AMÉLIORATION D'ENVERGURE OU 
SUPRAMUNICIPAUX - CHEMIN DES FERMES - NETTOYAGE DE FOSSÉ 
(2020) 

 
Considérant que  la Municipalité du Canton d’Orford a pris connaissance des 

modalités d’application du volet « Projets particuliers 
d’amélioration (PPA) du Programme d’aide à la voirie locale 
(PAVL) » et s’engage à les respecter; 

 

Considérant que le réseau routier pour lequel une demande d’aide financière a 
été octroyée est de compétence municipale et est admissible 
au PAVL; 

 

Considérant que la réalisation des travaux doit être terminée au plus tard à la 
fin de la troisième année civile à compter de la date de la lettre 
d’annonce du Ministre; 

 

Considérant que les travaux réalisés ou les frais inhérents sont admissibles au 
PAVL; 

 

Considérant que le formulaire de reddition de comptes V-0321 a été dûment 
rempli; 

 

Considérant que la transmission de la reddition de comptes des projets doit être 
effectuée à la fin de la réalisation des travaux ou au plus tard 
le 31 décembre à compter de la troisième année civile de la 
date de la lettre d’annonce du Ministre;  

 

Considérant que le versement est conditionnel à l’acceptation, par le Ministre, 
de la reddition de comptes relative au projet;  

 

Considérant que si la reddition de comptes est jugée conforme, le Ministre fait 
un versement aux municipalités en fonction de la liste des 
travaux qu’il a approuvés, sans toutefois excéder le montant 
maximal de l’aide tel qu’il apparaît à la lettre d’annonce; 

 

Considérant que l’aide financière est allouée sur une période de trois (3) années 
civiles, à compter de la date de la lettre d’annonce du Ministre;  

 

Considérant que l’aide financière est répartie en trois (3) versements annuels 
correspondant au total des pièces justificatives reçues jusqu’à 
concurrence de :  

 

1) 40 % de l’aide financière accordée, pour le premier 
versement;  

2) 80 % de l’aide financière accordée moins le premier 
versement, pour le deuxième versement;  

3) 100 % de l’aide financière accordée moins les deux premiers 
versements, pour le troisième versement;  

 

Considérant que  les travaux effectués après le troisième anniversaire de la 
lettre d’annonce ne sont pas admissibles; 
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Considérant que  les autres sources de financement des travaux ont été 
déclarées; 

 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
Que le conseil de la Municipalité du Canton d’Orford approuve les dépenses d’un 
montant de 23 257 $ relatives aux travaux d’amélioration réalisés et aux frais 
inhérents admissibles mentionnés au formulaire V-0321, conformément aux 
exigences du ministère des Transports du Québec, et reconnaît qu’en cas de non-
respect de celles-ci, l’aide financière sera résiliée. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.3. 2022-11-384 
AUTORISATION DE SIGNATURE DE LA CONVENTION D'AIDE 
FINANCIÈRE - PROJET D'AMÉNAGEMENT D'UN TRONÇON NON 
AMÉNAGÉ DE LA ROUTE VERTE (SEGMENT D) - VÉLOCE III 

 
Considérant qu' en vertu de la Loi sur les transports, le Ministre peut accorder 

des subventions pour fins de transport;  
 
Considérant que  le Gouvernement du Québec a dévoilé, le 17 avril 2018, la 

Politique de mobilité durable – 2030 : Transporter le Québec 
vers la mobilité;  

 
Considérant que le Programme d’aide aux infrastructures de transport actif 

(Véloce III), approuvé par la décision du Conseil du trésor du 12 
avril 2022, vise à soutenir le développement, l’amélioration et 
l’entretien d’infrastructures de transport actif, afin de 
promouvoir ce type de déplacement tout en soutenant un 
tourisme durable, en améliorant le bilan routier, en 
contribuant à la prévention en santé et en réduisant les 
émissions de gaz à effet de serre causées par les déplacements 
des personnes;  

 
Considérant que le programme comporte un volet 1 intitulé « Développement de 

la Route verte et de ses embranchements », qui vise à assurer 
le développement et le parachèvement de la Route verte, ainsi 
qu’à assurer le développement et l’interconnexion de réseaux 
cyclables régionaux gravitant autour de la Route verte;  

 
Considérant que  la demande de la Municipalité a été retenue sous ce volet et 

que le Ministre accepte de verser au bénéficiaire une aide 
financière d'un montant maximum de 593 481 $ pour lui 
permettre de réaliser le projet; 

 
Considérant qu' il y a lieu de conclure une convention d'aide financière afin de 

déterminer les obligations des parties; 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
D'autoriser la mairesse ou, en son absence, la mairesse suppléante et la greffière à 
signer la convention d'aide financière à intervenir avec le Ministre des Transports. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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6.4. 2022-11-385 
COMPLÉMENT À LA RÉSOLUTION NUMÉRO 2022-10-354 INTITULÉE - 
MANDAT - ÉTUDE GÉOTECHNIQUE ET ÉTUDE DE CARACTÉRISATION 
ENVIRONNEMENTALE - SECTEUR CHÉRIBOURG 

 
Considérant que  les travaux de forage sont complétés dans le secteur Chéribourg 

tel que prévu à la résolution numéro 2022-10-354; 

 

Considérant que  lors des travaux de forage, du roc a été rencontré et que cela 
a nécessité quatre (4) forages supplémentaires; 

 
PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
 
De payer à la firme Solma Tech la somme de 4 599 $ pour les quatre (4) forages 
supplémentaires, montant étant puisé à même le fonds général et remboursé par 
la TECQ 2019-2023. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.5. 2022-11-386 
ACHAT D'UNE CAMIONNETTE GMC - CANYON 2019 

 
Considérant que  la Municipalité doit acquérir une camionnette pour les services 

techniques; 
 
Considérant  la soumission déposée par la compagnie Garage Montplaisir ltée 

en date du 1er novembre 2022; 
 
Considérant  le Règlement numéro 966 sur la gestion contractuelle de la 

Municipalité du Canton d'Orford; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’acheter une camionnette GMC Canyon usagée 2019 de la compagnie Garage 
Montplaisir ltée., tel que décrit à sa soumission déposée le 1er novembre 2022, pour 
la somme de 50 577,50 $, toutes taxes incluses, montant étant puisé à même le 
fonds de roulement et remboursé sur une période dix (10) ans. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

 

8.1. AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT NUMÉRO 954-3 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT NUMÉRO 954 SUR LES PERMIS ET CERTIFICATS 
CONCERNANT LES CERTIFICATS D'OCCUPATION POUR LES 
ACTIVITÉS DE LOCATION DE COURTE DURÉE D'UNE UNITÉ 
D'HÉBERGEMENT 

 
Conformément à l'article 445 du Code municipal du Québec, le conseiller Alain 
Brisson donne avis de motion, car lors d'une séance ultérieure, ce conseil prévoit 
adopter le Règlement numéro 954-3.  Ce dernier a pour but de modifier le 
Règlement numéro 954 afin d'assujettir le nouvel usage « établissement 
d’hébergement de résidence principale » à une obligation d’obtenir au préalable un 
certificat d’occupation pour exercer les activités. 
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Par la même occasion, la greffière demande d'être dispensée de la lecture de ce 
projet de règlement puisqu'une copie de celui-ci a été remise avant la séance du 
7 novembre 2022, date prévue pour son adoption. 

 
 
 
 

 

9.1. 2022-11-387 
ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 954-3 MODIFIANT 
LE RÈGLEMENT NUMÉRO 954 SUR LES PERMIS ET CERTIFICATS 
CONCERNANT LES CERTIFICATS D’OCCUPATION POUR LES 
ACTIVITÉS DE LOCATION DE COURTE DURÉE D’UNE UNITÉ 
D’HÉBERGEMENT 

 
Considérant que la Municipalité a le pouvoir, en vertu de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme, de modifier son Règlement sur 
les permis et certificats numéro 954; 

 

Considérant le projet de loi 67 et l'adoption de la Loi instaurant un nouveau 
régime d’aménagement dans les zones inondables des lacs et 
des cours d’eau, octroyant temporairement aux municipalités 
des pouvoirs visant à répondre à certains besoins et modifiant 
diverses dispositions, ci-dessous appelée la Loi, dont cette 
dernière permettra à quiconque de faire la location à court 
terme dans sa résidence principale sur l'ensemble du territoire 
du Québec à moins que les municipalités, sous réserve d'une 
procédure particulière d’adoption, interdisent ou limitent 
l'offre d'hébergement touristique dans une résidence principale 
dans certaines zones de leur territoire; 

 

Considérant que les nouvelles possibilités sur la location de courte durée 
accordées par la Loi seront effectives à partir du 25 mars 2023; 

 

Considérant que la Municipalité du Canton d’Orford, par le projet de Règlement 
numéro 951-7, souhaite créer dans le règlement de zonage et 
lotissement une nouvelle sous-classe d’usage commercial 
(établissement d’hébergement de résidence principale) et 
entend assujettir le nouvel usage à une obligation d’obtenir au 
préalable un certificat d’occupation pour exercer les activités; 

 

Considérant qu’ un avis de motion a été préalablement donné par le conseiller 
Alain Brisson, lors de la séance tenue le 7 novembre 2022, où 
une dispense de lecture a alors été accordée, conformément à 
l’article 445 du Code municipal du Québec; 

 

Considérant que tous les membres du conseil déclarent avoir lu le présent 
règlement et renoncent à sa lecture; 

 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
D’adopter le projet de Règlement numéro 954-3, lequel statue et ordonne ce qui 
suit :  
 

 

ARTICLE 1 : PRÉAMBULE 

 

 

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 
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ARTICLE 2 : MODIFICATION À L’ARTICLE 4.16.1 CONCERNANT LES 
CERTIFICATS D’OCCUPATION 

 

L’article 4.16.1 du Règlement numéro 954 sur les permis et 
certificats concernant les certificats d’occupation est modifié 
en ajoutant le paragraphe suivant : 

 
« c) Établissement d’hébergement de résidence principale. » 

 
 

ARTICLE 3 : MODIFICATION À L’ARTICLE 4.16.2 CONCERNANT LES DEMANDES 
DE CERTIFICAT D’OCCUPATION 

 

Le paragraphe d) de l’article 4.16.2 du Règlement numéro 954 
sur les permis et certificats concernant les demandes de 
certificat d’occupation est modifié en ajoutant à la suite des 
mots « chalet touristique » les termes suivants :  
 

« ou d’un établissement d’hébergement de résidence 
principale » 

 

 

ARTICLE 4 : ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

 

Le présent règlement entrera en vigueur au moment de la 
délivrance du certificat de la MRC de Memphrémagog, 
conformément à la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

9.2. 2022-11-388 
ADOPTION DU PREMIER PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 951-7 
MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE ET LOTISSEMENT NUMÉRO 
951 CONCERNANT LES ACTIVITÉS DE LOCATION DE COURTE DURÉE 
D’UNE UNITÉ D’HÉBERGEMENT 

 
Considérant que la Municipalité a le pouvoir, en vertu de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme, de modifier son Règlement de 
zonage et lotissement numéro 951; 

 

Considérant que la Municipalité a adopté le Règlement de zonage et lotissement 
951 au mois de novembre 2020. Ce règlement est entré en 
vigueur au mois de mars 2021;  

 

Considérant le projet de loi 67 et l'adoption  de la Loi instaurant un nouveau 
régime d’aménagement dans les zones inondables des lacs et 
des cours d’eau, octroyant temporairement aux municipalités 
des pouvoirs visant à répondre à certains besoins et modifiant 
diverses dispositions, ci-dessous appelée la Loi, dont cette 
dernière permettra à quiconque de faire la location à court 
terme dans sa résidence principale sur l'ensemble du territoire 
du Québec à moins que les municipalités, sous réserve d'une 
procédure particulière d’adoption, interdisent ou limitent 
l'offre d'hébergement touristique dans une résidence principale 
dans certaines zones de leur territoire; 

 

Considérant que les nouvelles possibilités sur la location de courte durée 
accordées par la Loi seront effectives à partir du 25 mars 2023; 
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Considérant que la Municipalité entend créer une nouvelle catégorie d’usage 
dans la réglementation d’Orford pour la location de courte 
durée effectuée à l’intérieur des résidences principales, le tout 
tenant compte de la Loi; 

 

Considérant que la Municipalité souhaite maintenir les interdictions sur la 
location de courte durée dans les zones où l’usage chalet 
touristique est prohibé, que l’usage soit effectué à l’intérieur 
d’une résidence principale ou non; 

 

Considérant que la Municipalité entend interdire la location de courte durée 
dans les zones occupées en forte majorité par des unités 
résidentielles, que l’usage soit effectué à l’intérieur d’une 
résidence principale ou non; 

 

Considérant que  tous les membres du conseil déclarent avoir lu le présent 
règlement et renoncent à sa lecture; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
Que l'assemblée de consultation publique soit tenue, le mercredi 30 novembre 2022 
à 19 h à la mairie du Canton d'Orford située au 2530, chemin du Parc à Orford. 

 

D'adopter le premier projet de Règlement numéro 951-7 joint à la présente 
résolution pour en faire partie intégrante comme s'il était ici au long reproduit 
intégralement. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 

11. CORRESPONDANCE 
 
 
 
 

12. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
 
 
 

13. 2022-11-389 
LEVÉE DE LA SÉANCE 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
De lever la séance ordinaire.  Il est 20 h 38. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 
 

Mme Marie Boivin, mairesse  Me Brigitte Boisvert, greffière 
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